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É D IT O

Les patients, au cœur 
de nos préoccupations

Marie Josée Keller

Présidente du Conseil national de l’Ordre des sages-femmes

Acteur médical incontournable du système de 
santé, la sage-femme participe pleinement aux 
mutations que connaît la politique de santé en 
France depuis plusieurs années. La loi du 26 
janvier 2016 de modernisation de notre sys-
tème de santé, qui étend leurs compétences 
médicales exercées auprès des femmes et des 
nouveau-nés, en est une parfaite illustration.
Afi n de répondre aux nouveaux enjeux démo-
graphiques, de prévention et de formation aux-
quels les sages-femmes sont confrontées, le 
Conseil national de l’Ordre des sages-femmes 
a décidé d’interpeller l’ensemble des femmes 
et des hommes politiques qui seront amené(e)s 
à prendre des décisions stratégiques et en-
gageantes pour la profession de sage-femme 
au cours des prochaines années. L’Ordre a 
donc saisi cette opportunité pour réaliser un 
Livre blanc qui sera remis en main propre à 
l’ensemble des candidat(e)s à l’élection prési-
dentielle de 2017, afi n que les femmes et les 

nouveau-nés puissent bénéfi cier de l’ensemble 
des compétences médicales exercées par les 
sages-femmes.
Ce Livre blanc formule 12 propositions visant à 
promouvoir le rôle majeur des sages-femmes 
dans la prise en charge et l’amélioration de la 
santé des femmes et de leurs enfants. Ce pro-
jet politique doit répondre à des ambitions 
fortes et partagées par l’ensemble de notre 
profession : placer les sages-femmes au centre 
du parcours de soins et les défi nir comme les 
professionnels de santé de premier recours 
pour les femmes. Par ces actions, l’Ordre aura 
à cœur d’échanger avec les représentants 
actuels et à venir des plus hautes institutions 
publiques et politiques, pour réfl échir, ensem-
ble, à la mise en œuvre de mesures permettant 
d’accroître la visibilité de la profession et ren-
forcer la place des sages-femmes dans le sys-
tème de santé.
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Nos

Constats
SA G E- F E M M E : 

U N A CT E U R M É D ICA L I NCO NTO U R NA B L E 
D U SYS T È M E D E SA NT É



U N E  P R O F E S S I O N  M É D I C A L E 
E N G AG É E  AU P R È S  D E S  F E M M E S 

E T  D E S  N O U V E AU - N É S

L
a France compte aujourd’hui 22 300 sages-
femmes en activité, un métier classé dans 
le Code de la santé publique parmi les pro-
fessions médicales, au même titre que 

les médecins et chirurgiens-dentistes. Dotées d’un 
pouvoir de diagnostic et d’un droit de prescription, 
les sages-femmes sont les spécialistes de la phy-
siologie. Elles exercent leurs nombreuses com-
pétences médicales auprès des femmes et des 
nouveau-nés.
Traditionnellement associées à la grossesse, les 
compétences des sages-femmes se sont considéra-
blement développées depuis 2002. Elles accom-
pagnent ainsi les femmes tout au long de leur vie, et 
depuis la loi « Hôpital, patients, santé, territoires » 
(HPST) du 21 juillet 2009, elles assurent leur suivi 
gynécologique et prescrivent leur contraception.

La loi du 26 janvier 2016 de modernisation de 
notre système de santé a renforcé le rôle des 
sages-femmes en matière de prévention et de pro-
motion de la santé, répondant ainsi aux enjeux ma-
jeurs de santé publique pour notre pays et faisant 
des sages-femmes des acteurs incontournables du 
système de santé.
Afi n d’améliorer la prise en charge des femmes et 
des nouveau-nés, la loi élargit les compétences 
des sages-femmes en matière de vaccination et 
de lutte contre le tabagisme à l’entourage de la 
femme et de l’enfant pendant la période postna-
tale. Elles peuvent également désormais pratiquer 
l’interruption volontaire de grossesse (IVG) par 
voie médicamenteuse, une compétence légitime 
qui vise à faciliter l’accès à l’IVG pour les femmes 
sur l’ensemble du territoire.
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L’une des formations les plus exigeantes en Europe

étudiants intègrent 
la 2e année en école 
de sages-femmes 

chaque année

1000

écoles de sages-femmes 
pour 1 seul diplôme 
d’État permettant 

d’exercer la profession

35

ans pour devenir 
sage-femme

5

Première Année 
Commune aux 
Études de Santé 
(PACES) 

années au sein 
d’une école de 
sages-femmes

+4

1
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U N E  P R O F E S S I O N  J E U N E , 
DY N A M I Q U E  E T  AT T RAC T I V E

 Ouverte aux hommes depuis 1982, la profession 
reste très largement féminine puisqu’elle compte 
97,5 % de femmes dans ses rangs.

 Tout mode d’exercice confondu, la moyenne 
d’âge des sages-femmes est de 40 ans. Dans le 
secteur hospitalier, où près de 70 % d’entre elles 
exercent, cette moyenne tombe à 39 ans.

 28 % des sages-femmes exercent en libéral 
(incluant les sages-femmes polyactives) et 5 % 
d’entre elles exercent dans les services de protec-
tion maternelle et infantile (PMI).

 Ces chiffres illustrent la vitalité, le dynamisme 
et l’attractivité de cette profession auprès des 
jeunes générations.

Modes d’exercice 
des sages-femmes

LE  L IVR E  BL A N C D E S  SAGE S-FE MME S06

1% Autre
3% ESPIC

5% PMI

9% Polyactive

12% 
Salarié privé

19% 
Libéral

51% 
Fonction 
publique 
hospitalière
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L’exercice libéral des sages-femmes

6 224
sages-femmes 

libérales

28 %
des sages-

femmes 
actives

D É M O G RA P H I E  D E S  SAG E S - F E M M E S  : 
U N E  AU G M E N TAT I O N  CO N STA N T E 

D E  L’ E X E R C I C E  L I B É RA L

E
ntre 2007 et 2014, l’effectif des sages-
femmes libérales a plus que doublé. En 
outre, l’activité libérale des sages-femmes 
augmente chaque année de manière 

constante de 10 % depuis 2009.
Cette augmentation s’explique notamment par le 
dynamisme et l’attrait pour l’exercice libéral. En 
effet, les jeunes diplômés s’orientent de plus en 
plus vers ce mode d’exercice, qui leur permet 

d’exercer l’ensemble des compétences médicales 
des sages-femmes.
Les sages-femmes libérales sont en outre forte-
ment impliquées dans la prise en charge ambula-
toire. Elles répondent ainsi à un objectif majeur 
poursuivi par les institutions publiques et de 
santé de développer ce mode de prise en charge 
auprès de l’ensemble des femmes et de leurs 
enfants.

effectif 
multiplié 

par 2 entre 
2007 et 2014 

chaque année 
depuis 2009

pic 
d’augmentation 

en 2011



E
ngagées en faveur de la santé des femmes 
et des nouveau-nés, les sages-femmes 
sont particulièrement concernées par les 
choix politiques relatifs à la santé publique 

et à la prévention. L’extension de leurs compé-
tences, prévue par la loi du 26 janvier 2016 de 
modernisation de notre système de santé, en ma-
tière d’amélioration de l’accès à l’IVG, de pratique 
des vaccinations et de prescription des substituts 
nicotiniques, correspond à la pratique d’un métier 
qui évolue, faisant des sages-femmes des parte-
naires indispensables pour la santé des femmes et 
de leurs enfants.

Les sages-femmes jouent un rôle majeur 
dans la vaccination depuis de nombreuses 
années. D’ores et déjà habilitées à vac-
ciner les femmes et les nouveau-nés, 
elles peuvent désormais prescrire et pra-
tiquer les vaccinations à l’entourage de 

la femme et de l’enfant pendant la période postna-
tale. Cette mesure contribue à l’amélioration de la 
couverture vaccinale des patientes et de leur en-
tourage en vue de protéger le nouveau-né, princi-
palement contre la coqueluche.

Fortement engagées dans la 
lutte contre le tabagisme, 
priorité majeure de santé pu-
blique, les sages-femmes ont 
bénéfi cié d’un élargissement 
de leurs compétences dans ce 

domaine, la loi du 26 janvier 2016 leur permettant 
de prescrire les substituts nicotiniques à toutes 
les personnes qui vivent régulièrement dans l’en-
tourage de la femme enceinte ou de l’enfant 
jusqu’au terme de la période postnatale.

Par ailleurs, l’extension des com-
pétences des sages-femmes en 
matière de pratique de l’IVG médi-
camenteuse est indispensable et 
doit garantir le droit des femmes 

à des services de santé sexuelle et génésique 
de qualité. Afi n de faire face à la fermeture de 
nombreux centres d’orthogénie, ces nouvelles 
compétences permettront d’améliorer l’accès à 
l’IVG sur l’ensemble du territoire, en  facilitant le 
parcours de soins des femmes et en les accom-
pagnant tout au long de leur grossesse, quelle 
qu’en soit l’issue.
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U N  AC T E U R  M É D I C A L 
I N D I S P E N SA B L E  P O U R  L A  P O L I T I Q U E 

D E  SA N T É  P U B L I Q U E
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Chaque année, 22 300 sages-femmes participent au suivi de :

L’ É T E N D U E  D E S  CO M P É T E N C E S 
M É D I C A L E S  D E S  SAG E S - F E M M E S

S
pécialiste de la physiologie, la sage-
femme exerce ses nombreuses compé-
tences médicales auprès des femmes et 
des nouveau-nés en bonne santé et en 

assure notamment le suivi et la prise en charge à 
tout moment de la grossesse, de l’accouchement, 
et dans le cadre des soins postnataux et gynécolo-
giques. Elle adresse les patientes à un médecin lors-
qu’elle décèle une pathologie.
Elle assure la surveillance médicale et l’accompa-
gnement de la femme, de la déclaration de grossesse 
jusqu’à l’accouchement. Elle pratique l’échographie 
et l’accouchement, assure la surveillance médicale 
des suites de la naissance pour la mère et le nou-
veau-né, et accompagne la mère et le couple après 
la naissance. Habilitée à réaliser la consultation 
postnatale, elle pratique la rééducation périnéo- 
sphinctérienne liée à l’accouchement tout au long 

de la vie et participe, depuis 2011, aux activités de 
procréation médicalement assistée. Enfi n, la loi 
n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative à la bioéthique 
reconnaît la qualifi cation des sages-femmes fran-
çaises pour diriger et surveiller les recherches 
biomédicales dans le domaine de la maïeutique.
Traditionnellement associé à la grossesse et à 
l’accouchement, le rôle des sages-femmes dans 
le paysage médical a considérablement évolué au 
cours des dernières années. Acteur fondamental 
de la périnatalité, la sage-femme peut, depuis la 
loi « HPST » du 21 juillet 2009, assurer le suivi gyné-
cologique des femmes en bonne santé et leur 
prescrire une contraception. Plusieurs études scien-
tifi ques – publiées notamment dans The Lancet – 
ont ainsi démontré l’effi cacité de la prise en charge 
des femmes par les sages-femmes, suivant une 
approche physiologique centrée sur la patiente.

800 000
nouveau-nés

28
millions de femmes 

âgées de 15 ans et plus
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Nos

Orientations



R E N F O R C E R  L E  R Ô L E  D E  L A  SAG E - F E M M E 
E N  M AT I È R E  D E  P R É V E N T I O N  AU P R È S  D E S 

F E M M E S  Â G É E S  D E  1 5  A N S  E T  P LU S

L
a loi « Hôpital, patients, santé, territoires » 
(HPST) du 21 juillet 2009 a élargi les com-
pétences des sages-femmes pour les auto-
riser, d’une part à réaliser des consultations 

de contraception et à assurer un suivi gynéco-
logique de prévention, d’autre part, à prescrire la 
contraception locale et hormonale à tous les âges 
de la vie. Cette extension de compétences leur per-
met également de procéder à la pose des dispositifs 
intra-utérins.
Exerçant notamment dans les centres de planifi ca-
tion ou d’éducation familiale (CPEF), les centres de 

protection maternelle et infantile (PMI) et en cabinet  
libéral, les sages-femmes apparaissent comme des 
professionnels de santé accessibles pour les femmes 
âgées de plus de quinze ans. Celles-ci bénéfi cient 
ainsi d’une information et d’un accompagnement 
médical adaptés. Acteurs majeurs de la prévention, 
les sages-femmes interviennent dans la prise en 
charge des addictions auprès des femmes (tabac, 
alcool, etc.) ; certaines ont notamment suivi des for-
mations universitaires et diplômantes en matière de 
tabacologie et assurent la prise en charge de ces 
consultations dans la plupart des maternités.

LE  L IVR E  BLA N C D E S  SAGE S-FE MME S 1 1

INNOVER  P OU R  LA  SANTÉ  PUBL IQUE  AVE C L E S  SAGE S-FE MME S

L E  R Ô L E  D E S  S AG E S - F E M M E S 
DA N S  L A  P R É V E N T I O N  E T  L E  D É P I S TAG E 

D U  C A N C E R  D U  S E I N

Avec plus de 48 000 nouveaux cas estimés en 2012, le cancer du sein 
est le cancer le plus fréquemment observé chez les femmes en France 

et représente pour ces dernières plus du tiers de l’ensemble des 
nouveaux cas de cancers.  Lors des examens cliniques qu’elles 

pratiquent, les sages-femmes procèdent à une palpation des seins. 
Si cet examen révèle une grosseur suspecte, les sages-femmes peuvent 

prescrire une mammographie ou une échographie à leurs patientes. 
À l’instar des médecins généralistes et gynécologues, les sages-femmes 
sont accompagnées et soutenues par les institutions publiques de santé, 

et notamment l’Institut National du Cancer (INCa), dans la prévention 
et le dépistage du cancer du sein auprès des femmes. 
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S O U T E N I R  E T  FAVO R I S E R 
L E  D É V E LO P P E M E N T  D E  L’ E X E R C I C E  L I B É RA L

D
ans un contexte d’évolution des modali-
tés d’exercice, la profession va devoir 
faire face à une augmentation considé-
rable du nombre de sages-femmes libé-

rales au cours des années à venir. La profession est 
confrontée à une croissance soutenue du nombre 
de sages-femmes libérales, et dans le même 
temps, à une stabilisation du nombre de nais-
sances. Si les modes d’exercice des sages-
femmes évoluent, les jeunes diplômés doivent 
d’ores et déjà faire face à des diffi cultés grandis-
santes d’accès à l’emploi. Cette problématique de 
l’employabilité des sages-femmes, que rencontre-
ront les futurs diplômés dans les années à venir, 
risque de fortement s’aggraver. 
En outre, la profession de sage-femme est confron-
tée à d’importantes disparités géographiques. La 
répartition territoriale des sages-femmes libé-
rales, déterminée dans le cadre du dernier zonage 
mis en place par l’Assurance maladie au cours du 
deuxième semestre 2012, ne permet pas au-
jourd’hui de couvrir l’ensemble des besoins en 
santé de la population sur le territoire français. 

De plus, les sages-femmes libérales sont pleine-
ment impliquées dans la mise en œuvre du Pro-
gramme d’Accompagnement au Retour à 
Domicile (PRADO), service de santé publique 
proposé par l’Assurance maladie, dont l’objectif 
est de réduire les dépenses publiques de santé, et 
qui permet à la sage-femme d’assurer, à son domi-
cile, le suivi de toute femme ayant accouché en 
établissement public de santé. L’augmentation de 
la participation des sages-femmes libérales à ce 
dispositif dans le cadre de leur exercice profes-
sionnel commande donc de procéder à une révi-
sion du zonage des sages-femmes libérales dès 
2017, afi n de réfl échir à une nouvelle répartition 
territoriale entre zones sur-dotées et sous-dotées.
Conscient de ces diffi cultés et des enjeux pour 
l’avenir de la profession, le Conseil national de 
l’Ordre des sages-femmes réitère son appel au-
près des pouvoirs publics afi n de trouver des solu-
tions destinées à assurer des conditions d’exercice 
à la hauteur de la formation universitaire de haut 
niveau suivie pendant cinq années par les étu-
diants sages-femmes.
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R E N F O R C E R  L A  P L AC E  D E S  SAG E S - F E M M E S 
DA N S  L E S  É TA B L I S S E M E N TS 

P U B L I C S  D E  SA N T É

P
lus de la moitié des sages-femmes actives 
exercent dans la fonction publique hospi-
talière. Le décret n° 2014-1585 du 23 dé-
cembre 2014 avait vocation à réformer les 

statuts régissant les règles d’emploi des sages-
femmes de la fonction publique hospitalière. Toute-
fois, ce dispositif règlementaire ne répond que 
partiellement aux attentes professionnelles des 
sages-femmes, qui réclament un statut conforme 
au caractère médical de leur profession.
Le nouveau statut des sages-femmes de la fonc-
tion publique hospitalière ne semble ainsi pas per-
mettre aux sages-femmes d’exercer en toute 
indépendance, une garantie essentielle permet-
tant aux femmes et aux nouveau-nés une prise en 
charge personnalisée, de qualité, dans les meil-
leures conditions de sécurité et dans le respect 
des données actualisées de la science. Par ailleurs, 
il apparaît que le nombre de sages-femmes pouvant 
accéder à des responsabilités d’encadrement ou 
de direction a été largement limité. Cette analyse 

laisse présager que la spécifi cité de la prise en charge 
que proposent les sages-femmes sera également 
restreinte, privant ainsi les femmes et les nouveau- 
nés de leur expertise.
Enfi n, alors que l’activité médicale au sein des éta-
blissements publics de santé ne cesse de s’intensi-
fi er au fi l des années, l’effectif des sages-femmes 
de la fonction publique hospitalière continue de 
stagner. Cette situation conduit à une surcharge 
de travail au quotidien pour les sages-femmes — 
contraintes d’effectuer des tâches qui ne relèvent 
pas de leurs compétences — et, de manière corol-
laire, ne leur permet pas d’exercer les compé-
tences médicales pour lesquelles elles ont été 
formées.
Il est donc primordial de renforcer l’indépen-
dance professionnelle des sages-femmes, no-
tamment au sein des établissements publics de 
santé, afi n de garantir le plein exercice de leurs 
compétences médicales auprès des femmes et 
des nouveau-nés.

Favoriser la prise en charge 
individualisée des femmes 

par les sages-femmes
●

Tendre vers le modèle 
« 1 femme – 1 sage-femme »



D
epuis quelques années, la concentra-
tion des naissances dans des materni-
tés à forte activité et la plus grande 
médicalisation de l’accouchement ont 

conduit les femmes à demander la possibilité 
d’accoucher dans des structures moins médica-
lisées. Face à ce constat, les professionnels de 
santé et les usagers ont souhaité mobiliser les 
pouvoirs publics afi n de diversifi er l’offre de soins 
en obstétrique et créer de nouvelles structures 
prenant en charge des femmes enceintes à faible 
niveau de risque de grossesse et d’accouche-
ment. À ce titre, la création de pôles physiolo-
giques dirigés par des sages-femmes, répondant 
à cette demande des femmes, n’a toujours pas 
été mise en œuvre.

La loi n° 2013-1118 du 6 décembre 2013 autorise 
l’expérimentation des maisons de naissance en 

France. Les maisons de naissance sont des struc-
tures tenues par des sages-femmes qui réalisent 
l’accouchement des femmes enceintes dont elles 
ont assuré le suivi de la grossesse, dans les condi-
tions prévues par le Code de la santé publique. 
Les sages-femmes en assurent la responsabilité 
médicale, en toute autonomie et conformément à 
leurs compétences légales. À la différence d’une 
maternité, la maison de naissance repose sur un 
suivi personnalisé de la patiente : l’accompagne-
ment global, qui associe une femme et une ou 
plusieurs sages-femmes.
Neuf projets de maisons de naissance ont été 
retenus par les ministères chargés de la santé et 
des fi nances, et pourront fonctionner à titre ex-
périmental pendant une durée de cinq ans. L’arrê-
té du 23 novembre 2015 fi xe la liste des maisons 
de naissance autorisées à fonctionner dans ce 
cadre.
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Offrir une alternative à la prise 
en charge des grossesses et des 

accouchements par les sages-femmes
●

Renforcer l’autonomie professionnelle 
des sages-femmes

●

Concilier sécurité et accompagnement 
physiologique de la naissance

G A RA N T I R  L’AU TO N O M I E  D E  L A  SAG E - F E M M E 
DA N S  S O N  E X E R C I C E  P R O F E S S I O N N E L
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Nos 12

Propositions



M E T T R E  E N  Œ U V R E  L E S  P R E M I E R S 
É TATS  G É N É RAU X  D E  L A  SA N T É 

G É N É S I Q U E  D E S  F E M M E S

A
fi n de répondre aux enjeux économi-
ques, sociaux et technologiques aux-
quels la profession se trouve confrontée, 
le Conseil national de l’Ordre des sages-

femmes lance un appel aux pouvoirs publics et 
propose de mettre en œuvre les premiers « États 
généraux de la santé génésique des femmes ».

L’organisation de ces premiers États généraux a 
vocation à rassembler l’ensemble des acteurs du 
monde de la santé autour d’un objectif commun : 
améliorer la prise en charge des femmes par les 
professionnels de santé tout au long de leur vie.
Les sages-femmes, et tous les professionnels de 
santé engagés en faveur de la santé des femmes, 

ont un rôle majeur à jouer dans ce cadre. De plus, 
la diversité des acteurs amenés à intervenir et à 
contribuer aux échanges doit permettre de dres-
ser les principaux constats, d’identifi er les problé-
matiques et d’apporter des réponses aux besoins 
en santé des femmes.

Pour assurer une réussite totale de ce projet fédé-
rateur, les « États généraux de la santé génésique 
des femmes » devront nécessairement être ins-
taurés à l’initiative et avec le soutien des institu-
tions publiques, afi n de donner une concrétisation 
législative et politique des propositions qui émer-
geront à l’issue des travaux, réfl exions et échanges 
entre toutes les parties prenantes.
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FA I R E  D E  L A  SAG E - F E M M E  L’AC T E U R 
M É D I C A L  D E  P R E M I E R  R E CO U R S  AU P R È S 

D E S  F E M M E S  E N  B O N N E  SA N T É

L
a diminution du nombre de professionnels 
de santé non remplacés ainsi que les nom-
breux déserts médicaux ne permettent 
plus de répondre effi cacement aux besoins 

de la population. D’ailleurs, face à la diminution à ve-
nir du nombre de gynécologues obstétriciens (- 6 % 
entre 2011 et 2020), le rôle des sages-femmes sera 
nécessairement amené à être renforcé et légitimé 
au cours des prochaines années, tant auprès de la 
femme enceinte que dans la prise en charge de leur 
santé génésique en dehors des périodes de gros-
sesse. Les sages-femmes ont donc vocation à être 
des acteurs médicaux reconnus de premier re-
cours auprès des femmes en bonne santé.

Le premier recours doit permettre aux sages-
femmes d’exercer et d’assurer, dans leur champ de 
compétences, le suivi médical des patientes tout au 
long de leur vie et de les orienter directement vers 
un professionnel de santé sans passer par le méde-
cin traitant, tout en permettant la prise en charge à 
100 % des soins par l’Assurance maladie. 
L’orientation directe de la patiente par une sage-
femme vers un professionnel de santé vise ainsi à 

fl uidifi er le parcours de soins des femmes. Elle re-
présente un précieux gain de temps pour celles-ci, 
notamment si elles sont amenées à souffrir d’une 
pathologie nécessitant une prise en charge rapide. 
L’objectif est de faciliter le suivi et la prise en charge 
des femmes en coordonnant l’action des profes-
sionnels de santé et en contribuant à la réduction 
des dépenses publiques de santé.

Par ailleurs, les sages-femmes exercent un rôle ma-
jeur dans la lutte contre les violences faites aux 
femmes. Dans le cadre d’une grossesse, ces vio-
lences sont souvent exacerbées ; les sages-femmes 
constituent ainsi les professionnels de santé idoines 
pour les détecter et orienter la patiente vers des 
structures de prise en charge adaptées.
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I N STAU R E R  U N E  CO N S U LTAT I O N  D É D I É E 
À  L A  SA N T É  S E X U E L L E  E T  À  L A  P R É V E N T I O N 
D E S  A D D I C T I O N S  C H E Z  L E S  A D O L E S C E N T E S

L
es instances de la profession de sage-
femme soutiennent la mise en place 
d’une consultation pour tous les jeunes 
dès l’âge de 16 ans. Elle pourrait être ef-

fectuée par une sage-femme ou un médecin au-
près de la jeune fi lle. Cette consultation serait 
axée sur l’éducation à la sexualité et à la vie affec-
tive, à l’information à la contraception, associée à 
la prévention des infections sexuellement trans-
missibles (IST) et des conduites addictives.

Véritable objectif de santé publique, cette mesure, 
qui a déjà reçu le soutien de plusieurs parlemen-
taires et institutions publiques de santé, doit 
contribuer à renforcer l’éducation et l’information 
des jeunes sur les pratiques à risque. 

Lors de cette consultation, les sages-femmes 
pourraient intervenir dans des actions d’éducation 
et de prévention auprès des jeunes pour leur facili-
ter l’accès aux informations sur la santé génésique, 
la santé sexuelle et affective, et ainsi améliorer la 
prévention des IST et la prise en charge d’une 
contraception adaptée.
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Une consultation spécialement dédiée 
à la santé sexuelle et à la prévention 
des addictions chez les adolescentes

●

Des programmes d’information et de 
prévention dans les collèges et lycées, 

intégrant les sages-femmes
●

Une information ciblée, envoyée par 
leur caisse d’assurance maladie, aux 

jeunes mineures lors de l’envoi de 
la carte Vitale sur la possibilité de faire 

cette consultation auprès d’une 
sage-femme ou d’un médecin
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DES 12-17ANS

ont déjà eu recours 
une fois à une IVG

9,9‰
sur le territoire 

MÉTROPOLITAIN

23,8‰
dans les départements 

D’OUTRE-MER

04

FA C I L IT E R LA  PA RT IC I PAT IO N 
D ES  SA G ES - F E M M ES  DA NS  L ES  LYC É ES 

ET CO L L ÈG ES  À  L’ É D UCAT IO N 
À  LA  V I E A F F ECT IV E ET S EX U E L L E

E
n France, 6,7 % des jeunes âgées de 12 à 

17 ans ont déjà eu recours une fois à une 

IVG. Il est donc indispensable de 

 afi n de simplifi er et faciliter l’ac-

cès à la prévention et à la contraception pour 

l’enfant et l’adolescent.

Les instances de la profession de sage-femme pro-

posent de faciliter la participation des sages-

femmes à des actions d’éducation à la vie affective 

et sexuelle auprès des jeunes, afi n de renforcer la 

prévention et le dépistage des violences faites aux 

femmes et à leurs enfants, améliorer la prise en 

charge de la contraception et faciliter la prévention 

des cancers génitaux féminins.

mettre 

en place des actions de promotion de la 

santé à l’école et tout au long du parcours sco-

laire de l’enfant
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G É N É RA L I S E R  L’ O U V E R T U R E 
D E S  M A I S O N S  D E  N A I S SA N C E

L
es maisons de naissance ont vocation à 
diversifi er l’offre de soins périnatale et à 
renforcer l’autonomie professionnelle des 
sages-femmes. Elles doivent répondre à la 

demande des femmes souhaitant une alternative 
à la prise en charge des grossesses et des accou-
chements actuellement proposée en France.

Engagé depuis plusieurs années en faveur de la 
mise en place et de l’ouverture de ces structures, 
le Conseil national  de l’Ordre des sages-femmes 
a travaillé aux côtés de la Sénatrice Muguette 
DINI dans le cadre de l’élaboration et l’adoption 
de la proposition de loi autorisant l’expérimenta-
tion des maisons de naissance.

Ces structures sont en lien direct avec le service 
d’obstétrique d’un établissement de santé afi n 
de favoriser une collaboration effi cace, notam-
ment en cas de transfert. Par ailleurs, elles offrent 
une alternative permettant de respecter le choix 
des femmes qui souhaitent accoucher dans un 
environnement moins standardisé. Les maisons 
de naissance sont prévues pour accueillir un 
nombre raisonnable de naissances par année, 
afi n de préserver un caractère intime, familial et 
convivial. 

Aussi, le Conseil national de l’Ordre des sages-
femmes propose qu’à l’issue de l’expérimentation 
des maisons de naissance, qui prendra fi n en no-
vembre 2020, ce dispositif, qui présente toutes 
les garanties nécessaires de qualité et de sécu-
rité des soins pour les patientes, soit généralisé 
sur l’ensemble du territoire français.
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L E S  M A I S O N S 
D E  N A I S S A N C E  : 

U N  E N J E U  M A J E U R

Répondre au projet de naissance 
des femmes

●

Ouvrir la voie à une véritable 
consécration de l’autonomie 

des sages-femmes
●

Diversifier l’offre de soins 
périnatale



FA C I L IT E R L’ O UV E RT U R E ET L’A CC ÈS 
D ES  P LAT EA UX  T EC H N IQ U ES  PO U R TO UT ES 

L ES  F E M M ES

D
e manière générale, les plateaux tech-

niques désignent l’ensemble des équi-

pements biomédicaux, techniques et 

informatiques et du personnel spécialisé 

(sages-femmes, radiologues, pharmaciens, biolo-

gistes, etc.), qui réalisent des examens ou ana-

lyses, prescrivent des médicaments et assurent le 

suivi des patients. Ils permettent à tout profes-

sionnel libéral de venir exercer son activité au 

sein d’un établissement hospitalier.

Les plateaux techniques représen tent 

l’opportunité d’assurer 

l’accouchement des patientes au sein d’une mater-

nité publique ou privée dans le cadre de l’accom-

pagnement global de la naissance, sous réserve 

d’adresser la patiente à un médecin en cas de si-

tuation pathologique. Une convention et souvent 

un règlement intérieur lient la sage-femme libérale 

à l’établissement.

Malgré le cadre législatif et règlementaire exis-

tant qui 

 l’exercice de ces 

professionnels de santé au sein de ces structures 

est aujourd’hui restreint. Or, de plus en plus de 

femmes formulent le souhait d’être suivies et ac-

couchées par la sage-femme avec laquelle elles 

ont préalablement construit leur projet de nais-

sance. De ce fait, les sages-femmes libérales sont 

de plus en plus sol licitées pour réaliser l’accom-

pagnement global des patientes, ce qui implique 

nécessairement l’accès à un plateau technique 

hospitalier pour l’accouchement.

Aussi, le Conseil national de l’Ordre des sages-

femmes propose que des mesures soient prises 

par les décideurs publics afi n de 

pour les 

sages-femmes libérales 

permet l’accès des sages-femmes libé-

rales aux plateaux techniques,

favoriser l’ou-

verture des plateaux techniques et soutenir leur 

accès pour l’ensemble des femmes.
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E - SA N T É  :  P O U R  L A  C R É AT I O N  D ’ U N  D M P 
D E S  N O U V E AU - N É S  PA R  L E S  SAG E S - F E M M E S

I
ntroduit par la loi du 26 janvier 2016, le dos-
sier médical partagé (DMP) constitue un outil 
effi cace de la coordination des prises en 
charge par les professionnels de santé, et a 

vocation à apporter toutes les garanties dans la 
défense des intérêts et des droits des usagers.

Assurant la prise en charge de 100 % des nouveau- 
nés dès la première seconde de la naissance, les 
sages-femmes sont aujourd’hui engagées en 
faveur de la santé des femmes tout au long de 
leur vie. Dans cette perspective, le Conseil natio-
nal de l’Ordre des sages-femmes propose la créa-
tion et la mise en place d’un DMP dès la naissance 
par les sages-femmes, afi n d’assurer la continuité 
des soins et garantir un suivi médical pour tous 
dès le plus jeune âge et pour toute la vie. 

En tant que profession médicale jeune, dynamique 
et engagée en faveur de la santé des femmes 
et des nouveau-nés, les sages-femmes sont les 
professionnels de santé idoines pour mettre en 
œuvre ce DMP dès la naissance. Elles sauront en 
effet s’emparer de ce nouveau dispositif et s’adap-
ter aux évolutions technologiques et numériques, 
comme elles l’ont toujours fait au gré des évolu-
tions législatives ayant permis l’extension de leurs 
compétences au cours des dix dernières années.

La création du DMP dès la naissance donnerait 
ainsi une image dynamique et positive de la santé 
auprès de l’ensemble de nos concitoyens, et 
contribuerait largement au développement de 
l’e-santé, politique publique malheureusement 
souvent méconnue du grand public.
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100 % des nouveau-nés passent 
dans les mains des sages-femmes

●

Chaque année, 800 000 bébés 
passent dans les mains de

l’une des 22 300 sages-femmes 
en exercice
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G A RA N T I R  L’ACC È S  AU  P RA D O 
P O U R  TO U T E S  L E S  F E M M E S  AYA N T  ACCO U C H É
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L
e Conseil national de l’Ordre des sages-
femmes propose que l’accès au Pro-
gramme d’Accompagnement au Retour 
à Domicile (PRADO) soit garanti à toutes 

les femmes après leur accouchement.

Les sages-femmes sont pleinement impliquées 
dans la mise en œuvre de ce dispositif. Selon la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travail-
leurs salariés (Cnamts), ce dispositif a vocation à 
être considérablement étendu au cours des pro-
chaines années afi n d’assurer une coordination des 
prises en charge effi caces entre professionnels de 
santé. C’est d’ailleurs dans cette perspective que la 
création d’un DMP par les sages-femmes pour tous 
les nouveau-nés facilitera l’échange des données 
entre les institutions et l’ensemble des profession-
nels de santé.

Le PRADO Maternité doit répondre au souhait 
des femmes – qui se retrouvent souvent seules à 
la sortie de la maternité – de disposer d’un suivi et 
d’un accompagnement personnalisés à domicile, 
effectués par une sage-femme après l’accouche-
ment. L’objectif étant d’éviter, pour les femmes et 
leurs familles, un grand nombre de complications 
aux urgences. Quatre ans après sa mise en œuvre, 

98 % des femmes ayant bénéfi cié du PRADO 
Mater nité sont satisfaites de la mise en place de 
ce dispositif.

La proposition du Conseil national de l’Ordre des 
sages-femmes de généraliser l’accès au PRADO 
Maternité pour toutes les femmes contribue à 
réduire les dépenses publiques de santé, en ce 
qu’il favorise le développement de l’ambulatoire. 
De nombreux pays européens, parmi lesquels le 
Royaume-Uni, ont adopté ce modèle de prise en 
charge, dont l’effi cacité est démontrée depuis 
plusieurs années.

L E  P R A D O  M AT E R N I T É 
E N  F R A N C E

Plus de 450 établissements de santé 
associés

●

3 sages-femmes libérales sur 4 
y participent

●

Près de 350 000 couples mère/
enfant en ont déjà bénéficié



S O U T E N I R  L’ É M E R G E N C E  D E  L A  R E C H E R C H E 
E N  M A Ï E U T I Q U E

C
ompte tenu de leur formation acadé-
mique et universitaire de haut niveau, 
les sages-femmes peuvent poursuivre 
leurs études à l’issue de l’obtention de 

leur diplôme d’Etat afi n d’engager des travaux de 
recherche en maïeutique.

En effet, la loi n° 2011-814 du 7 juillet 2011 relative 
à la bioéthique reconnaît la qualifi cation des sages-
femmes françaises pour diriger et surveiller les re-
cherches biomédicales dans le domaine de la 
maïeutique. Prévues dans le Code de la santé pu-
blique, ces dispositions législatives leur confèrent 
en outre l’aptitude à recevoir une délégation de l’in-
vestigateur pour procéder à l’information de la per-
sonne et au recueil du consentement. 

Ainsi, après avoir effectué une thèse d’université, 
les sages-femmes pourront exercer des activités de 
recherche en maïeutique et contribuer à en faire 
une fi lière d’excellence reconnue en France et à l’in-
ternational. La création d’unités de recherche en 
maïeutique au sein des écoles de sages-femmes 
doit jouer un rôle majeur dans ce cadre, afi n d’aider 
au développement de projets de recherche en san-
té publique.

Lors de la Grande Conférence de la Santé qui s’est 
tenue le 11 février 2016, le Premier Ministre a affi rmé 
dans sa feuille de route la nécessité de développer 
l’accès des étudiants en santé aux formations à la 
recherche. Plusieurs mesures ont été annoncées 
dans ce cadre, notamment l’émergence d’un corps 
d’enseignants-chercheurs en maïeutique. La mise 
en œuvre de cette mesure représente, aux yeux 
des instances de la profession de sage-femme, une 
priorité de l’actuel et du prochain Gouvernement, 
destinée à garantir la reconnaissance de la fi lière 
maïeutique en tant que discipline académique et 
d’excellence. Ces orientations constitueront des 
atouts majeurs permettant d’assurer le développe-
ment de la recherche en maïeutique, et contribue-
ront ainsi à l’amélioration de la santé des femmes et 
des nouveau-nés dans une approche préventive et 
éducative.
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P R O M O U VO I R  L’ E X E R C I C E  L I B É RA L  AU  S E I N 
DE LA FORMATION INITIALE DES SAGES-FEMMES

F
ace à l’augmentation constante du nombre 
de jeunes diplômés désirant s’installer en 
libéral, le Conseil national de l’Ordre des 
sages-femmes propose de renforcer la 

formation initiale théorique et clinique des sages-
femmes dispensée dans le cadre de l’installation 
en exercice libéral.

D’une durée de cinq ans, la formation initiale des 
sages-femmes doit leur permettre d’exercer leurs 
compétences médicales en toute indépendance 
et autonomie. Les écoles de sages-femmes pré-
parent les étudiants sages-femmes à un exercice 
de la profession en milieu hospitalier, territorial 
(PMI) et libéral.

L’annexe de l’arrêté du 11 mars 2013 relatif au ré-
gime des études en vue du diplôme d’État de 
sage-femme prévoit l’obligation pour les étu-
diants d’effectuer des stages cliniques au sein de 
cabinets libéraux, afi n de leur permettre d’acqué-
rir les compétences spécifi ques et transversales 
indispensables au suivi, à la prise en charge et à 
l’accompagnement des femmes et de leurs nouveau- 
nés dans un cadre extrahospitalier.

L’extension des compétences médicales des sages-
femmes depuis 2009 a considérablement renforcé 
l’importance de ces professionnels de santé dans le 
système de soins. Les sages-femmes ont vocation à 
devenir l’acteur de premier recours pour les femmes 
en bonne santé, et notamment dans le cadre de la 
prise en charge de la santé génésique des femmes.

Il est donc indispensable d’approfondir la forma-
tion initiale et l’accompagnement des étudiants 
sages-femmes souhaitant exercer en libéral, en 
augmentant le nombre de stages cliniques en 
matière de suivi prénatal, postnatal, de planifi ca-
tion et de surveillance gynécologique, et en insti-
tuant la création d’un statut de maître de stage 
rémunéré, comme c’est le cas pour les médecins 
généralistes.
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R E N FO RC E R LA  R E P R ÉS E NTAT IO N 
D ES  SA G ES - F E M M ES  A U S E I N 

D ES  I NS TA NC ES  D E G O UV E R NA NC E

L
a profession est unanime sur la nécessité 

de 

Au regard de leur rôle majeur dans le suivi, l’accom-

pagnement et la prise en charge des femmes et des 

nouveau-nés, les sages-femmes sont actuellement 

Pourtant, la loi du 26 janvier 2016 de modernisation 

de notre système de santé institue les 

 nouveau 

mode de coopération entre les établissements pu-

blics de santé à l’échelle d’un territoire. L’objectif est 

de garantir à tous les patients un meilleur accès aux 

soins en 

Les professionnels de santé, et notamment les 

sages-femmes, ont toute leur place dans la mise en 

œuvre de ce dispositif qui, en inscrivant les hôpi-

taux publics dans une vision partagée de l’offre de 

soins,  

territoire par territoire, et à associer l’ensemble des 

professionnels de santé afi n de répondre de ma-

nière optimale aux besoins de la population.

Aussi, afi n de faire évoluer positivement en termes 

de coût-effi cacité la coordination et l’effi cience des 

soins entre ville et hôpital, les instances de la pro-

fession de sage-femme proposent 

 en créant de nouveaux postes de coor-

dination sages-femmes au sein des hôpitaux, et de 

nouveaux postes de sages-femmes au sein des 

Agences régionales de santé (ARS) et des services 

de PMI.

Cette proposition vise à renforcer la place des sages-

femmes au sein des instances de gouvernance, en 

assurant une 

renforcer la représentation des sages-

femmes au sein des instances de gouver-

nance.

encore sous-représentées au sein des instances 

décisionnelles, tant à l’échelon local que national.

« Groupe-

ments hospitaliers de territoires » (GHT),

renforçant la coopération entre hôpitaux 

publics autour d’un projet médical.

vise à mieux organiser les prises en charge,

d’optimiser les 

ressources

coordination transversale effi cace 

entre tous les acteurs du système de santé.
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28 
États membres

1 
Observatoire 

pour l’ensemble 
de la profession 
de sage-femme

4 
axes de travail : 

formation, 
modes d’exercice, 

mobilité,
rôle des autorités 

régulatrices

E U RO M I P

M ET T R E E N P LA C E U N O BS E RVATO I R E 
E U RO P É E N D E LA  P RO F ES S IO N 

D E SA G E- F E M M E ( E U RO M I P)

L
e Conseil national de l’Ordre des sages-
femmes a lancé en 2009 

 Ce réseau informel, 
qui a vocation à rassembler les autorités régula-
trices de la profession de sage-femme des 28 
États membres de l’Union européenne (UE), a 
permis de faire émerger des propositions extrê-
mement concrètes et porteuses pour la profes-
sion de sage-femme, destinées à renforcer la 
coopération entre les régulateurs européens de 
la profession et 

Toutefois, il existe 

ainsi qu’au regard des missions des au-
torités régulatrices de la profession.

Alors que l’UE se situe à un tournant stratégique 
de son histoire, le Conseil national de l’Ordre 
des sages-femmes souhaite 

Rassemblant les instances européennes de la pro-
fession de sage-femme,  a vocation à 
approfondir les travaux déjà entrepris sur la for-
mation, les modes d’exercice, la mobilité des 
sages-femmes et le rôle des autorités régulatrices 
de la profession, de manière à dégager des lignes 
directrices permettant d’

le Réseau des 
régulateurs européens de Sages-
Femmes (NEMIR).

favoriser la libre circulation des 
sages-femmes au sein de l’UE.

d’importantes disparités entre 
les formations et les modes d’exercice des 
sages-femmes exerçant au sein des 28 États 
membres, 

renforcer la visibilité 
et la place des sages-femmes en Europe, en 
proposant la mise en place d’un Observatoire 
européen de la profession de sage-femme : 

EUROMIP = European Observatory for the Mid-
wifery Profession.

EUROMIP

améliorer les conditions 
d’exercice des sages-femmes au sein de l’UE.
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www.ordre-sages-femmes.fr

Le Conseil national de l’Ordre des sages-femmes remercie 

les instances de la profession qui ont contribué à certaines 

propositions de ce Livre blanc, issues des réflexions et des 

échanges sur la périnatalité et la santé génésique des femmes.
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Conseil national de l’Ordre des sages-femmes

168, rue de Grenelle 75 007 Paris

Téléphone : 01.45.51.82.50 – contact@ordre-sages-femmes.fr

Retrouvez nos 
12 propositions sur


